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Tous  les  hommes  n’ayant  alors  qu  une  même  langue, 
ils  bâtirent  une  Tour  si  haute  , qu'il  sembloit  qu’elle  dût 
s'élever  jusques  dans  le  ciel;  mais  au  moment  où  ils 
commencèrent  à parler  diverses  langues  , ils  ne  s enten- 
dirent plus;  et  la  Tour  fut  détruite;  et  elle  s’appela 
Babel  ; car  Bubcl  vei*  dire  confusion. 

Joseph.  Kist.  des  Juifs.  Paroles  de  la  Sybille. 


avant-propos. 

Messieurs, 

Une  nouvelle  organisation  politique,  une 
création  de  choses  , a dû  nécessairement 
amener  une  création  de  mots  pour  les  rendre. 
On  a employé  tantôt  des  expressions  abso- 
lument neuves  , tantôt  on  a attaché  une 
signification  nouvelle  à des  mots  déjà  connus , 
et  ces  divers  signes  nés  souvent  du  hazard , 
comme  l’idée  qu’ils  doivent  peindre  , ont 
participé  plus  ou  moins  dans  leur  accep- 
tion, de  la  nature  de  leur  origine. 

Quelques-uns  de  ces  mots  ne  présentent 
qu’un  son  vague  ou  indéterminé  , sans  rap- 

A % 


iv 

port  ou  d’analogie  ou,  de  souvenir  , avec  cë 
qu’ils  expriment.  Neufs  pour  rendre  des 
idées  neuves , leur  signification  une  fois  dé- 
terminée n’éprouve  plus  d’altération  en  cir- 
culant ; c’est , pour  ainsi  dire  , une  monnoie 
idéale  et  de  convention  qui  a toujours 
cours , pour  toute  sa  valeur  nominale  , uni- 
quement parce  que  n’ayant  pas  de  valeur 
intrinsèque  elle  ne  soutire  aucune  variation 
de  la  mobilité  des  valeurs  attachées  aux  mé- 
taux qui  servent  à former  les  autres  mon- 
goles réelles  ; et  c’est- la  plus  heureuse,  comme 
la  plus  rare  espèce  circulante. 

D’autres  mots  tirés  d’une  langue  étran- 
gère et  transportés , pour  ainsi  dire , avec 
plus  de  profusion  et  de  fracas , que  démé- 
nagement ou  de  choix,  ont  étrangement  souf- 
fert du  passage.  Ces  productions  exotiques 
transplantées  sur  un  sol  bien  different  d® 
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leur  terrein  natal , soignées  par  des  mains 
peu  faites  à ce  genre  de  culture  auquel  ce- 
pendant tout  le  monde  a voulu  s’exercer, 
ont  éprouvé  une  dégénération  cruelle.  Leurs 
formes , leurs  especes , leurs  alliances , leurs 
produits , tout  a été  dénaturé  ; et  cependant; 
ces  expressions  forment  la  classe  ta  plus  nom- 
breuse de  notre  langue  politique. 

Doit-on  s'en  étonner  ? Elles  sont  venues 
presque  toutes  du  pays  de  la  liberté;  elles 
etoient  présentées  à un  peuple  qui  vouloir 
établir  la  sienne.  L’enthousiasme  pour  lé 
gouvernement  de  nos  voisins,  avoit  remplacé 
cet  enthousiasme  qu’on  avoit  eu  pour  de  plus 
anciens  peuples.On  commençoit  à se  lasser  des 
Grecs  et  des  Romains.Des  hommes  de  quelque 
mérite  , plus  passionnés  encore  pour  les  An» 
glois  , alloient  jusqu’à  proposer  de  trans- 
porter en  France  l’édifice  entier  de  leur  cons^. 
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titution  , sans  y rien  changer , comme  Col- 
bert avoit  proposé  de  transporter  à Paris 
un  des  plus  beaux  monumens  de  l’antiquité 
Romaine  (la  maison  carrée  de  Nîmes)  en 
numérotant  les  pierres.  Le  projet  du  ministre 
était  une  entreprise  folle , que  fait  pardonner 
l’amour  passionné  pour  les  arts , même  lors- 
qu’il est  peu  éclairé.  Celui  des  constitution- 
naires  anglois  étoit  insensé  et  sans  excuse. 
Il  n’a  pas  été  suivi  en  entier  ; mais  des  ma- 
tériaux nombreux  ont  été  disposes  d après 
ce  modèle , et  la  confusion  a été  d’autant 
plus  grande  qu’ils  ont  servi  à un  édifice  qui 
n étoit  pas  celui  qu’on  avoit  voulu  d’abord 
si  servilement  imiter.  On  n’avoit  pas  vu  qu’en 
toute  espèce  d’architecture  , politique  ou  ma- 
terielle , déplacer  c’est  détruire  ; que  même 
dans  les  arts  le  génie  crée  imite,  mais,  ne 
transplante  pasjqu’on  peut  bien  conserver, dans 
ce  transport , quelques  beautés  de  detail,  mars 
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qu’on  ne  conserve  point  l'ensemble  ; que  la 
perfection  d’un  bel  édifice  quelconque  , s’ap- 
précie sur-tout  d’après  l’usage  auquel  il  est 
destiné,  d’après  la  position  du  local  sur  lequel 
il  est  construit , du  point  d’où  il  doit  être 
apperçu  , et  souvent  d’apres  le  sentiment  des 
difficultés  qu’il  a fallu  vaincre  ; que  vouloir 
adapter  la  constitution  d’une  nation  à une 
autre  qui  a nécessairement  une  langue  et 
des  mœurs  différentes , c’est  commettre  en 
politique  la  même  faute  qu’ont  commise 
de  nos  jours  , en  architecture , ceux  qui 
ont  enlevé  le  joli  monument  de  la  fontaine 
des  Innocens , pour  le  perdre  dans  la 
immense  où  il  est  hors  de  proportion  et 
des  convenances. 

Sans  adopter  en  entier  les 
et  les  formes  angloises , nous  en  avons  pris 
cependant  une  infinité  de  tournures  , d’ex- 

A4 


viij 

pressions  et  de  contours.  Cette  seule  circons* 
tance  d’adopter  des  mots,  sans  altération  quel- 
conque, pour  exprimer  des  idées  qui  néces- 
sairement en  ont  éprouvé  , a dû  encore  aug- 
menter une  confusion  à laquelle  il  importe 
de  remédier.  Il  est  instant.  Messieurs,  d’ap- 
peler sur  cet  objet  les  regards  et  l’intérêt  d’une 
nation  qui  veut  enfin  fixer  la  langue  de  sa 
(institution , comme  elle  a fixé  a jamais  ce 
qu’elle  exprime. 

« • ■* 

C’est  pour  contribuer  de  mes  foibles 
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moyens  à remplir  cette  tâche  difficile , qui 
doit  être  l’ouvrage  de  tous , que  je  vais  vous 
soumettre  les  explications  qui  m’ont  paru 
les  plus  raisonnables , sur  quelques  expres- 
sions bien  importantes  de  notre  régime  po- 
litique. Je  n’ai  pas  voulu  donner  à ces  obser- 
vations la  forme  fastueuse  du  catalogue.  Ce 
n’est  pas  au  commencement  d’une  nouvelle 


carrière  sociale  que  nous  devons  étaler  nos 
richesses,  ou  donner  le  bilan  de  notre  fortune 
et  de  nos  forces.  J’ai  rejette  également  lajforme 
trompeuse  du  dictionnaire.  Elle  eut  mieux 
servi,  sans  doute,  par  les  répétitions^  les  dou- 
bles emplois  qu  elle  nécessite,  le  dessein  de 
grossir  notre  richesse  apparente;  mais  la 
hiérarchie  bizarre  des  signes,  s’oppose  à toute 
autre  liaison,  à tout  esprit  de  système.  Cette  mé- 
thode qui  est  celle  de  ceux  qui  n’en  ont  point  ’ 
malgré  son  inégale  et  stupide  allûre , avoit 
passé  depuis  quelque  teins  du  comptoir  de 
nos  payeurs  jtïsques  dans  les  sciences,  qu’elle 
eut  infailliblement  perdues  en  bannissant  tout 
autre  marche  systématique  ; c’est  un  genre 
d’aristocratie  paresseux  et  financier , qui  vous 
reste  encore  à détruire.  Car  la  raison  , la 
justice;  et  les  lumières  reprouvent  également 
les  dissertations  par  ordre  de  lettres,  et  les 
remboursemens  par  alphabeth. 
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je  tâcherai , Messieurs , de  mettre  dans  cet 
essai,  dont  je  vous  présente  le  commencement, 
assez  de  liaison  pour  éviter  les  redites,  mars 
point  assez  pour  former  un  corps  complet 
fourrage,  trop  au-dessus  de  mes  forces.  Il 
servira  peut-être  à éclairer  la  théorie  de  nos 
loix  : il  sollicite  votre  indulgence;  et  pour  ne 
pas  user  à vous  la  demander,  le  tems  que  je 
peux  employer  à la  mériter  , je  vais  d’abord 
essayer  d’expliquer  ce  qu’on  appelle  Loi. 


EXPLIC  ATI O N 

D E 

QUELQUES  MOTS  IMPORTANS 

DE  NOTRE  LANGUE  POLITIQUE» 

POUR  SERVIR  A LA  THÉORIE  DE  NOS  LOlX. 


D E L A L O L 


Tous  nos  publicistes  s’accordent  à définir 
la  Loi  , Ü expression  de  la  volonté  générale. 

Cette  définition  si  juste,  si  vraie,  si  corn» 
plette  même,  en  tant  qu’elle  embrasse  la  Loi 
dans  toute  son  étendue,  est  celle  qui  a été 
adoptée  par  Rousseau,  et  qu’on  trouve  si  con- 
venablement placée  dans  le  Contrat  social  et 
dans  la  déclaration  des  droits ; mais  elle  est 
imparfaite  èt  défectueuse,  lorsqu’on  l’applique 
à telle  constitution  sociale  donnée,  à la  nôtre  , 
par  exemple. 


Que  fait  donc  une  nation  trop  nombreuse 
pour  pouvoir  exprimer  immédiatement  elle- 
même  son  vœu,  ou  trop  éclairée  pour  le  vou- 
loir? Elle  se  choisit  des  représentai  dont  les 
fonctions  sont  d’ interpréter  ce  vœu  générât , qui 


Dans  une  constitution  démocratique  ou  le 
peuple  en  corps  émet  lui-même  son  vœu , la 
Loi  n’est  que  l’expression  de  ce  même  vœu ; et 
alors  la  définition  est  complette. 
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Mais  dans  une  constitution  représentative , 
la  Loi  a un  caractère  différent  qu’il  importe 
d’observer  et  de  spécifier.  Ici , elle  est  éga- 
lement sans  doute  l’expression  de  la  volonté gé - 
n&ruhy  mais  de  la  volonté  générale  présumée . 

Il  seroit  trop  absurde  de  penser  qu’une  na- 
tion délègue  , ou  puisse  déléguer  à plusieurs 
représentai  biennaux  , où  à un  représentant 
à vie  , le  droit  ou  la  fonction  de  vouloir  pour 
elle.  Cette  faculté  de  vouloir , qui  considérée 
dans  tous  et  prise  cumulativement,  constitue 
la  souveraineté , ne  peut  pas  plus  se  déléguer  y 
se  diviser,  ou  se  transmettre  d’un  peuple  à 
un  corps  ou  à un  chef,  que  d’individu  à indi- 
vidu. 


au  plus  grand  nombre, 
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n’est  lui-même  que  C intérêt  général  exprimé* 
car  la  majorité  d’une  nation  ne  peut  vouloir 
pour  tous , que  ce  quelle  croit  utile  à tous  «„ 
«u  moins 


representans  doivent  tendre  vers  cet 
unique  but  ( celui  d’interpréter  l’intérêt  véné- 
rai) sans  etre  détournés  par  aucune  conridé- 
ration  quelconque,  et  la  nation  en  leur  lais- 
a liberté  la  plus  entière  dans  leur  déter- 
mination, les  astreint  seulement  à suivre  pour 
7 parvenir  certains  procédés,  une  méthode 
es  formes  qui , rigoureusement  observées 
^onnent  à leurs  décisions , le  caractère  et  la 

force  de  la  Loi  à la  quelle  elle  a juré  de  se 
soumettre.  ; 


Ainsi  donc,  dans  toute  autre  constitution 
que  celle  ou  le  peuple  en  corps  émet  lui-même 

? T',’,  U hi  n'm  V*  (fission  de  la 
voonUgtmraUprcmrniz  , sur  un  sujet  donué , te 

igee  apr  s des  formes  destinées  à assurer  de 
Plus  eu  plus  la  justesse  de  la  présomption. 

Mais  quel  moyen  de  faire  connoître  et  de 
signaler , pour  ainsi  dire,  la  volonté  général 
une  nation  entière,  répandue  sur  une  grande 


( 4 ) 

surface?  Ce  moyen  n’existôit  pas  avant^  in- 
vention de  l’imprimerie , et  les  p P 
plus  nombreux  de  l’antiquité,  par  le  seu 
faut  de  cette  découverte  moderne  , dure 
être  privés  des  avantages  d’une  constitution 
représentative  , dont  la  première  con  ition 
est  la  possibilité  de  faire  connoitre  au  loin 
la  volonté  générale.  Convaincus  cependant 

eue  , pour  tm  peuple  libre,  la  Loi  n’est  que 

le  voeu  de  la  majorité,  ils  durent  ne  recon- 
noître  pour  véritablement  libres, 
pies  qui  pouvoient  exprimer  eux- memes  ce 
vœu,  et  par  conséquent, les  sociétés  peu  nom- 
breuses. Delà,  leur  enthousiasme  Pour,^  J ‘ 

tites  associations  démocratiques,  et  1 opinion 

fondée  alors,  que  les  grandes  nations  estent 

condamnées  à l'esclavage.  Cette  dern 

ritéqui  n’en  est  plus  une  aujourdhui,  eto 
appuyée  sur  la  double  preuve  du  raisonnemen 
et  de  l’exemple.  Tous  les  peuples  de  la  ter  e 
qui  habitoient  un  grand  empire,  etoiem t so 
lis  au  despotisme;  les  petites  républiques 
Us  étoieit  libres,  et  elles  ne  ces, oient  de 
ïre  qu’en  s’aggrandissant.  Ces  opinions  qui 

tance,  parvenues  jusqu’à  nous,  dan 
vrages  présentés  à la  jeunesse  oualenfanc  , 


en 

comme  des  modèles  classiques  d’éloquence  et 
de  liberté,  furent  adoptées  par  les  plus  beaux 
génies  des  siècles  modernes;  ils  n’apperçurent 
pas  l’altération  que  ces  préjugés  dévoient 
éprouver  par  la  découverte  d’un  moyen  de 
faire  connoître  rapidement  le  vœu  d’une  na- 
tion disséminée  sur  la  plus  grande  étendue  de 
terrein  possible,  et  de  le  faire  connoître  d’une 
manière  plus  avantageuse,  qu’en  prenant  col- 
lectivement ce  vœu,  à la  majorité  d’un  peuple 
entier  assemblé  dans  une  seule  enceinte-  Ils  ne 
s appercurent  pas  que  cette  invention  qui,  avec 
la  faculté  donnée  aux  métaux  précieux  de  $e 
reproduire  eux-mêmes  par  l’intérêt , que  fai 
appelle  ailleurs  la  faculté  végétative  de  For  et 
de  l’argent , que  ces  deux  découvertes , disrje^ 
étoient  les  deux  grands  moyens  de  puissance 
qui  avoient  changé  entièrement  la  théorie  des 
gouvernemens  et  celle  des  loix.  Deux  fois, 
les  fausses  lueurs  d’une  philosophie  purement 
spéculative  ont  égaré  les  peuples  dans  leurs 
mouvemens  vers  }a  perfection  de  Fart  social. 
Les  erreurs  des  économistes  n’ont  tenu,  comme 
je  lai  démontré  ailleurs  (i),  qu’à  l’ignorance 

O)  Erreur  des  économistes  sur  ¥ impôt  et  moyen  sim- 
ple de  remédier  à Lun  des  principaux  vices  de  l'impôt 
prétendu  direct,  Chez  la  veuve  Lesdapartpue  du  Roule 9 
et  à l'assemblée  nationale. 
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de  cette  seconde  influence  ; et  des  philosophes 
d’un  autre  ordre  ont  prononcé  des  anathèmes 
contre  toute  nation  qui  voudroit  être  libre, 
autrement  que  ceux-ci  n’avoient  conçu  la 
liberté  , autrement  que  ne  l’avoient  été  les 
Grecs  et  les  Romains.  Montesquieu  habile  à 
généraliser  un  fait  pour  en  tirer  ce  qu’il  ap- 
pelé un  principe  , Montesquieu  décida  que  les 
habitans  des  grandes  plaines  les  sujets  nom- 
breux d’un  vaste  empire , étoient  sans  retour 
dévoués  au  despotisme  , et  que  « la  médiocrité 
» du  territoire  étoit  nécessaire  a la  liberté.  » 
Rousseau,  l’immortel  Rousseau  avança  quuné 
nation  trop  nombreuse  pour  exprimer  elle- 
même  son  vœu , et  qui  est  forcée  d’avoir  des 
représentans  , n’est  déjà  plus  une  nation^  li- 
bre. C’est  peut-être  encore  à cette  même 
erreur  que,  nous  devons  1 attachement  aveugle 
de  quelques  autres  modernes  au  républica- 
nisme; citoÿehs  zélés  d’un  vaste  empire  qn’ils 
croient  devoir  diviser  pour  y faire  dominer 
leur  gouvernement  favori,  enfans  d’un  peuple 
antique  et  nombreux,  dont  la  piété  cruelle  et 
trompée  croit  remédier  à ia  vieillesse  de  leur 
père,  en  le  coupant  à morceaux  pour  le  ra- 
jeunir à la  liberté 

Sans  suivre  les  conseils  dangereux  de  la 
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perfidie , ou  l’exemple  trompeur  de  Y 
rance  , avec  la  constitution  représentative  nous 
arriverons  tous  au  même  but. 

Un  de  ses  grands  avantages  est  de 
voir  s’adapter  aux  empires  les  plus 
comme  aux  pays  les  moins  étendus  ; mais 
elle  ne  doit  elle-même  son  existence  qu’à 
la  découverte  de  l’imprimerie  qui  seule  a 
fourni  les  moyens  de  communiquer  au  loin 
le  vœu  de  tous , composé  du  vœu  de  chacun 
des  membres  disséminés  Sur  toute  l’étendue 
de  l’empire*  C’est  encore  à la  nature  de 
moyen  , que  notre  constitution  représen- 
tative doit  sa  supériorité  sur  toutes  les  au- 
tres constitutions.  En  effet,  dans  les  démo- 
craties les  plus  libres  , le  vœu  public  ne 
prend  qu’à  la  majorité  du  peuple  entier,  réuni 
en  une  seule  assemblée  ; par  conséquent , peu 
éclairée,  souvent  entraînée  et  tellement  sou- 
veraine, que  sa  volonté  seule  fait  la  Loi 
Elle  n’a  besoin  ni  de  la  motiver  , ni  de  la 
suspendre  , ni  des  formes  de  prudence  em- 
ployées ailleurs  pour  consulter  l’intérêt  gé- 
néral ; comme  elle  est  tout , qu’elle  réunit 
tous  les  pouvoirs,  elleji’a  besoin  que  de  vo- 
lonté : aussi , les  loix  les  plus  absurdes,  les 
les  plus  extravagantes  , sont-elles  émanées 
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de  ces  assemblées  de . souverains  en  délire. 
La  loi  des  Athéniens  punissant  de  mort  qui- 
conque proposeroit  de  détourner  pour  tout 
autre  emploi  , les  fonds  que  leur  enthou- 
siasme pour  les  spectacles  avoit  fait  destiner  à 
l’entretien  des  jeux;  la  punition  d’Aristide, 
qu’ils  condamnent  à l’exil,  fatigués  de  l’entendre 
appeler  le  plus  juste  des  Athéniens;  l’infanti- 
cide ordonné  chez  les  Spartiates  , pour  les  nou- 
veaux nés  contrefaits  ; et  tant  d’autres  qu’on 
pourroit  citer  , prouvent  assez  l’insuffisance 
d’un  peuple  à exprimer  ainsi  lui-même  sa  vo- 
lonté et  rédiger  ses  loix. 

Dans  les  constitutions  représentatives,  au 
contraire  , la  volonté  générale  n’arrive  aux  re- 
présentai , que  motivée  , précédée  et  accom- 
pagnée de  raisons  contradictoirement  débattues. 
C’est  ainsi  que  s’énonce  l’opinion  dans  les  pé- 
titions , les  adresses,  les  motions,  les  écrits  , 
les  discours  , les  discussions  dans  les  sociétés 
particulières,  et  chacun  des  représentans  élu, 
oensé  plus  capable  de  juger  que  ceux  à qui 
on  l’a  préféré  , démêle  à travers  les  divers 
motifs  qui  lui  sont  présentés,  l’intérêt  général 
qui  n’est  ^lors  que  la  volonté  générale  éclairée  ; 
il  la  rédige  en  Loi,  et  celle-ci  n’est  que  ce  qu’elle 
doit  être  , c’est-à-dire  , la  raison  écrite . 
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Fai  insisté  sut  l’importance  de  Cette  décote 
Verte , parce  que  c’est  à elle  seule  que  nous 
devons  la  faculté  de  faire  ccnncître-  au  loin  le 
vœu  général , et  le  moyen  d’éclairer  ce  vœu* 
Or,  comme  ces  deux  avantages  inestimables 
sont  deux  conditions  essentielles  de  toute 
bonne  constitution  représentative  , c’est  prin- 
cipalement à cette  découverte  que  les  peuples 
modernes  doivent  leur  liberté.  Je  prie  ceirjt 
qui  trouveroient  que  j’exagère  les  avantages 
procurés  par  l’imprimerie  , qui  pourroicnt 
penser  qu’une  simple  invention  dans  les  arts 
n’a  pu  avoir  une  aussi  puissante  influence  , je 
les  prie  , dis-je  , de  considérer  d’abord,  que  je 
ne  parle  ici  que  de  l’effet  produit  par  la  décou- 
verte et  non  de  l’invention  en  elle-même;  tout 
autre  manière  de  communiquer  et  de  multi- 
plier sa  pensée,  par  des  expressions  ou  des 
signes  plus  rapides  encore  et  plus  féconds, 
mériter  oit,  la  préférence. 

Au  rang  de  ce  s moyens,  dont  l’utilité  l’em- 
porte sur  l’invention  de  la  presse , par  une 
bizarrerie  inexplicable,  il  faut  compter  d’abord 
la  liberté  de  s’en  servir  , vous  savez  , 
Messieurs,  l’espace  de  tems  qui  s’est  écoulé 
entre  l’époque  de  cette  liberté,  et  le  moment 

B 2 
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de  la  découverte.  Les  despotes,  tout  aveugles 
qu  ils  sont,  avoient  mieux  vu,  mieux  pressenti 
son  influence  que  les  peuples  ne  l’ont  connue: 
et  pour  le  dire  en  passant,  par  une  fatalité 
qui  semble  attachés  à toutes  les  découvertes 
utiles,  les  deux  inventions  qui  ont  le  plus 
contribué,  comme  je  l’ai  dit  tout-à-l’heure, 
au  perfectionnement  de  l’art  social,  ont  été 
également  proscrites , imprimer  sa  pensée  fut  un 
crime,  aussi  long-temsque  prêter  à intérêt  fut  un 
peche....  La  Taehygraphie,  la  Logographie, 
cette  méthode  de  tracer  la  parole  au  moment 
oh  elle  se  détache  et  fuit,  de  l’épier,  pour 
ainsi,  dire,  de  suivre  son  vol  sans  le  ralentir, 
et  du  fi^er  pour  jamais  à la  terre  l’expression 
heureuse,  au  moment  oit  mobile  et  fugitive, 
eiie  se  perd  dans  les  airs....  Le  talent  plus 
réel  de^  l’analyse,  qui,  tantôt  réduisant  la 
penses  a sa  plus  grande  substance,  sous  U plus 
petit  volume  possible,  fait  circuler  si  rapidement 
tant  de  richesses  à si  peu  de  frais;  qui, 
tantôt  décompose  et  choisit , démêle  et  sépare; 
tantôt  dépouillant  la  vérité  de  tout  ornement 
accessoire  , ne  présente  à l’esprit  qu’une 
image  courte,  claire,  vivement  terminée,  et 
débarrassée  de  ces  couleurs  vagues  ou  indécises 


qui  troublent  l’objet , /opposent  a sa  netteté, 
et  que  j’appellerois , si  je  l’osois,  tins  de  la 
pensée....  Tous  les  moyens,  enfin,  de  mul- 
tiplier la  communication  des  idees  et  de  la 
rendre  plus  rapide,  sont  un  des  plus  beaux 
présens  que  le  talent  ou  le  hazard  aient  pro- 
curés à une  grande  nation  qui  veut,  tout-a-la 
fois,  vivre  libre,  et  forte  du  nombre  des 
associés  qui  la  composent.. 

Ceux  qui  ont  réfléchi  sur  l’origine  et  sur  la 
science  des  signes , ne  me  feront  pas  le  reproche 
de  donner  trop  d’importance  à 1 invention  de 
l’imprimerie.  Ils  savent  trop  bien  que  la 
faculté  de  communiquer  toutes  ses  sensations, 
n’a  été  donnée  qu  a l’homme  ; que  cette  faculté 
formant  la  grande  ligne  de  démarcation  qui 
le  sépare  de  la  brute , est  ede-méme  le  prin- 
cipe de  cette,  sociabilité  qui  n est  donnée  qu  a 
son  espèce  ; que  ses  moyens  de  sociabilité 
étant  en  raison  de  ses  moyens  de  communi- 
cation , les  inventions  les  plus  méchamqties 
et  les  plus  grossières,  tendantes  à augmen- 
ter la  somme  de  ces  communications  , 
sont  les  moyens  les  plus  puissans  a ac- 
croître la  sociabilité  de  l’homme , ou  son 
bonheur;  or,  découvrir  un  moyen  qui,  rapide 
comme  l’éclair,  porte  à des  millions  d’hommes 
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épars  sur  des  milliers  de  lieues,  toutes  les 
sensations  qu’il;  pourroient  ou  éprouver  ou 
recevoir,  s’ils  ctoient  en  contact  avec  tous 
ces  millions  d’hommes , ou  avec  chacun  de 
ces  millions  d’hommes  réunis  dans  une  seule 
enceinte;  qui,  supprimant  les  espaces, rappro- 
enant  les  individus,  les  grouppe  tous,  pour 
avoir  lavis  de  tous  , et  tout  - à - la  - fois  les 
isole  un  à un  , pour  leur  faire  peser 
séparément  les  raisons,  qu’il  eût  approuvées 
dans  le  tumulte  de  la  place,  et  qu’il  rejette 
dans,  le  silence  du  cabinet  ; avoir  trouvé  un 
paieil  moyen,  n’est-ce  pas  avoir  donné  à une 
constitution  représentative,  ou  à l’assemblée 
qm  en  fait  les  lok,  toute  la  -liberté  des 
assemblées  populaires  et  la  sagesse  d’un  sénat? 
N est-ce  pas  l’effet  produit  par  la  découverte 
de  1 imprimerie;  et  pouvions-nous  jouir  des 
avantages  de  cette  constitution,  sans  la  faculté 
<ie  communiquer  aussi  rapidement  et  de  cette 
manière ? nos  sensations  et  nos  connoissances? 

Oui,  Messieurs,  toute  notre  constitution 
porte  sur  la  nécessité  de  ces  communications , 
et  par  conséquent , sur  la  nécessité  des  lumières; 
edes  doivent  l’entourer  de  toute  part,  Mon- 
tesquieu a dit  que  chaque  gouvernement  étoit 


caractérisé  par  un  esprit  Partici^e  ‘ d 

moit  l’esprit  public  de  chaque  naaon, le > ^ 

mobile  d’une  république,  se.on  U.-» 
renu  - le  principe  d’une  monarchie,  c est 
f honneur;  le  sentiment  dominateur^ des  gou 
vernemens  despotiques , c’est  la  cmenu  Sans 

adopter  la  vérité  de  ces  résultats , mais  pour 
adopter  renfermant  dans  un 

éclaircir  mon  idee  en  la  ten.erm 

cadre  analogue,  je  dirai  que  c q ■■ 

uniquement  dominer  dans  notre  con  1 ’ 

ce  Ion.  les  M»  <J»  « V* 

lùtlf  , cJ  d’être  éclairé;  ce  qnil, a de 
plus  à «tarer  , c’.s.  rignorrrnce  j C 

nommer  des  représen.ans  qui  aient  desl  ‘ 

c’est  à en  avoir  assez  pour  les  D-en  , 

nue  consiste  l’œuvre  du  souveiain  r.pre 
«n,é  Cerre  rériré  « P»d«  » «-*•*. 
qu’à  chaque  nouveau  jet  lumineux, 
l’édifice  delà  constitution  se 
cette  consistance  heureuse  que  le  ^ f" 
peut  donner  aux  autres 

I chaaue  nuage  dont  on  cherche  a env 
lopper  ; que  dans  nos  circonstances  ^ 
ce  sont  les  seules  forces,  les  seules  ££ 
sur  lesquelles  vous  devez  compter  ; qu  ectater 


P=£S=? 

nersMc°tleb0!'Cher:  présentez-l«  à ces  g«er- 
<•  -oupis  dans  les  chaînes  de  lVclavave- 

iu  , U',  , " ’ " '>“'ils  mmt  «tarée, 

serve  -î  1 f - î^  °nt  Sl  souvent  abusé, 
a-fois  de  vengeance  et  de  supplice 

Que  nous  manque-t-il  donc  à tous  > Des 

connor  sances  et  des  lumières,  de  la  docilité 

. <>«  de  la  bonne-foi  à les 

ronné  ^ ^ ff'£’11  ““  rePrésenfant  cou- 
e;r  ^ le  -onatquele  plus  puissant 
« le  pais  solidement  assis  sur  le  plus  beau 
--  untonde,..^^  ^ 

ianais  UT  53  PU'.SSaRCe  ’ cie  se  convaincre  que 

:rr  * ans  cme  ion§ue  ^ de 

ro  s,  dont  on  lm  vante  le  pouvoir,  il  n’en 

de  l’histo;’  J“fttcs-te  le  témoignage  éclairé 
- -re  , il  n en  est  aucun  dont  l’autorité 
puisse  entrer  en^paralléle  avec  la  sienne  ; toust 

■il  oirs , ont  été  ou  des  chefs  temporaires  d’une 
armee  ae  chefs  redoutables , dont  il  fallait  ca- 
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resser  l’orgueil , appaiser  les  prétentions , assoir- 
vii  la  cupiairc  ; qu  il  falloit  sans  cesse  ou  me- 
nacer en  tremblant , ou  tromper  par  des  espé- 
rances, ou  seduire  par  des  promesses;  si  puis- 
sans  qu  il  a fallu  tantôt  les  diviser  pour  les  as- 
servir , les  mettre  en  opposition  pour neutra- 
liser leurs  efforts  et  détruire  leurs  résistances; 
tantôt  favoriser  de  nouvelles  prétentions  pour 
entraver  les  premières,  c’est-à-dire,  se  crée1' 
de  nouveaux  ennemis  pour  diminuer  la  force 
des  anciens.  On  a vu  alors,  la  religion  et  scs 
prêtres,  la  justice  et  ses  suppôts  appelles  pour 
étayer  le  trône  et  ne  faire  qu’en  morceler  les 
dépouilles.  De  là  trois  corps  toujours  exista  ns , 
toujouis  debout  contre  des  rois  qui  meurent  et 
changent:  noblesse,  clergé,  parlement,  pen- 
dant une  longue  suite  de  siècles , se  sont , avec 
plus  ou  moins  de  succès,  tour-à-tour  ou  tout-, 
à-la  fois  disputé  les  richesses  et  la  puissance  ; 
chacun  des  copartageans  isolé  a été  moins  re- 
doutable sans  doute , mais  ils  sont  devenus 
plus  nombreux.  Il  a fallu  se  procurer  de  nou- 
veaux trésors  pour  acheter  de  nouveaux  en- 
nemis, pour  appaiser  de  nouvelles  passions, 
pour  calmer  de  nouvelles  craintes , et  les  im- 
pôts et  les  emprunts  ont  présenté  à nos  mo- 
narques des  ressources  funestes  qui  ont  livré 
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l’empire  à de  nouveaux  tyrans  ; on  a vendu  la 
France  aux  traitans  avides,  à de  stériles  agioteurs, 
et  la  lèpre  de  la  finance,  née  de  tant  de  désordres 
est  venue  infecter  ou  dessécher  toutes  les  sour- 
ces de  la  vie.  Contre  tant  de  maux , contre  cette 
armée  de  brigands  classes  , les  rois  ont  enfin 
appelé  le  peuple  ; le  peuple  1 jusque-là  compté 
seulement  ou  comme  partie  du  butin  , ou 
comme  portion  du  troupeau  qui  engraisse  et 
fertilise  la  terre  qu’on  se  partage  , ou  comme 
ces  machinés  industrieuses  dont  on  entretient 
le  mouvement  et  le  jeu  pour  s’enrichir  de  leurs 
produits  ; le  peuple  a brisé  et  l’épée  du  guerrier 
e bâton  sacré  de  l’augure,  et  la  fausse  balance 
du  juge,  et  le  trébuche!  de  la  finance.  Lai  cou- 
ronne s’esî  aggrandie  de  leurs  pertes . . . elle 
a étendu  son  cercle  radieux  sur  les  riches 
domaines  qu’ils  abandonnoient  ; elle  n’a  été 
circonscrite  que  paf  la  Loi  : et  le  monarque  sur 
son  trône , suspendu  seul  au  milieu  de  tant 
de  débris  , méconnoîtroit  sa  force , regrette- 
rait l’indécision  de  son  pouvoir , et  verrait 
avec  douleur  le  point  oit  s’arrêtent  les  oscil- 
lations de  sa  puissânçe  ! que  lui  faut -il  pour 
se  convaincre  ? souvenir  éclairé  , confiance 

éclairée  , et  jusqu’à  un  oubli  éclairé 

Que  manque-t-il  aux  agens  de  ce  pouvoir  ,-aux 
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six  rois,  responsables , élus  par  un  roi  invio- 
lable et  sacré  ? d’être  éclairés  sur  Leurs  forces 
et  de  les  réunir  pour  le  salut  commun. . . . Que 
manque-t-il  au  peuple  trompé  que  soulèvent 
des  factieux  contre  des  autorités  légitimes 
ou  contre  l’exercice  de  nos  droits  ? ce  qui 
lui  manque;  c3est  d’être  éclairé  sur  ses  in- 
térêts et  sur  ceux  qui  l’égarent.  Que  manque- 
t-il  donc?  rien  sans  doute,  que  des  lumières. 
Et  qu’on  ne  croye  pas  que  ce  soit  un  vide  si 
difficile  à remplir.  Dans  ce  cercle  d’ignorance 
et  de  ténèbres,  tout  se  tient, tout  est  contigu;  et 
si  la  lumière  s’attache  et  prend  à un  point  , 
rapide , elle  s’étend  à toute  la  circonférence. 
Avec  l’ignorance  , vousjrerrez  disparoftre,  à la 
fois , et  la  méfiance  abusée  , et  les  regrets  trom- 
peurs; vous  verrez  les  mœurs  publiques,  fillesde 
l’exemple,  suppléer  à l’in  suffisance  des  îoix,leur 
prêter  un  mutuel  appui , et  faire  briller  sur 
notre  horisen  cet  arc  lumineux  qui  doit  réunir 
sous  le  même  signe  d’alliance  les  éiémens 

épars  de  notre  constitution Pardonnez  , 

Messieurs , cette  longue  digression  : ce  sont 
les  écarts  du  zélé;  ils  méritent  votre  indul- 
gence  

D’après  cet  exposé  on  voit  que  là  présomp- 
tion pour  une  bonne  Loi  sera  toute  à l’a  van- 


tage  de  la  constitution  représentative  compa- 
rée à toute  autre  espèce  de  constitution.  Pre- 
mièrement , il  y a choix  d’interprêtes  ; en  se- 
cond lieu,  ceux-ci  loin  d’être  souverains,  ne 
sont  que  des  interprètes  de  la  volonté  du 
souverain  ; car  le  peuple  ne  peut  pas  plus 
suspendre  ou  se  démettre  pour  un  tems,  en 
tout  ou  en  partie  , de  sa  souveraineté , qu’un 
individu  ne  peut  se  démettre  de  sa  volonté  ou 
de  son  entendement  en  faveur  d’un  autre  in- 
dividu i la  nation  ne  confie  que  l’exercice 
«Tun  droit  qu’elle  ne  peut  exercer  elle-même. 

Ah  moyen  des  lumières  répandues  dans 
tout  l’empire , tantôt  l’intérêt  général  se  ma- 
nifeste d’une  manière  si  éclatante  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  à division  dans  le  corps  de  ses  in- 
terprètes^ tantôt,  s’il  s’agit  d’objets  moins 
connus,  d’une  vérité  moins  tranchante,  la 
discussion  appelle  tant  de  lumières,  que  son 
éclat  blesseroit  l’ignorant  ou  le  coupable  qui 
veudroit  fausser  l’opinion  publique  , ou  la 
sienne , et  mentir  ou  à son  siècle  ou  à son 
cœur  ; mais  les  peuples  ont  prévu  même  ces 
cas  rares  d’ignorance  ou  de  culpabilité  ; ils 
ont  dit  : en  supposant  que  la  passion  aveugle 
» les  représentais  interprètes  de  nos  volontés, 
» il  nous  impprte  de  les  assujettir  à des  formes 
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» plus  ou  moins  multipliées  plus  ou  moins 
» séveres,  qui  nous  assurent  de  plusen  plus  la 
» vérité  de  leur  interprétation.  » 

Il  faut  considérer  ces  formes  comme  autant 
d’utiles  entraves  que  la  prudence  a mises,  à la 
précipitation  , la  méfiance  à l’intérêt  particu- 
lier. Ces  formes , toutes  nées  des  circonstances 
dans  lesquelles  se  trouvoient  les  peuples  an 
moment  ou  ils  dressoient  leurs  contrats  d’as- 
sociation, varient  dans  les  diverses  constitution^ 
de  l’Europe, 

Les  uns  ( comme  en  Suède  ) instituèrent 
quatre  ordres  de  représentant  interprètes,  dont 
ils  voulurent  que  la  majorité  prise  séparément  9 
rédigeât  la  Loi. . . D’autres  ( les  Anglais,  par 
exemple  ) font  passer  la  matière  de  la  Loi 
par  une  triple  filière,  les  communes , la 
chambre-haute  , et  le  roi . . . D’autres  , comme 
en  France  , paroissent  du  premier  coup  - d’œil 
ne  lui  faire  subir  qu’une  double  épreuve 
par  deux  classes  de  représentai  interprètes , 
par  deux  personnes  seules  comme  s’expri- 
ment les  publicités  , l’assemblée  législative 
et  le  roi . . . D’autres  peuples  enfin  , rebutés 
sans  doute  de  la  fatigue  des  recherches , se  sont. 
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comme  en  Danemarck , reposés  sur  un  seul  re- 
présentant , du  soin  et  du  travail  de  cette  im- 
portante et  pénible  interprétation....  On  sent 
que  je  ne  parle  pas  des  autres  entraves , eu 
formes  subsidiaires  exigées  pour  la  con- 
fection de  la  Loi , comme  la  triple  lecture 
d’un  décret , à des  intervalles  marqués  , le 
nombre  fixe  de  délibérans  , etc.  Toutes  ces 
formalités  sont  évidemment  autant  d’obstacles 
qui  arrêtent  le  rapidité  des  décisions , autant 
de  points  de  repos  qui  tranquillisent  la  nation 
sur  la  crainte  que  ses  représentais  n’abusent^ 
de  l’exercice  de  la  portion  de  souveraineté 
qu’elle  leur  a confiée,  etc. 

Mais  pour  nous  en  tenir  aux  formes  plus  impor- 
tantes, on  sent  que  si  l’identité  d’interprétation 
de  quatre  corps  délibérans  dans  quatre  chambres 
différentes,  tient  un  peu  du  miracle,  une  bonne 
interprétation  de  la  volonté  générale  donnée 
par  un  seul  représentant  rroi , sans  contradic- 
tions , sans  obstacles  , tient  un  peu  du  sortilège. 

Entre  ces  extrêmes,  nous  avons  pris  un 
milieu  , et  jose  dire.  Messieurs,  que  l’impor- 
tance de  ce  point  milieu,  n’a  pas  été  saisie 
delà  pluspart  de  ceux  qui  s’occupent  de  Légis- 
lation , au  moins  de  ceux  qui  veulent  que  nous 
établissions  trois  chambres;  car,  Messieurs,  nous 
avons  déjà  trois  chambres. 


Permettçz-moi  de  vous  donner  l’explication 
de  cette  espèce  de  paradoxe  politique, que  j’ai 
cru  devoir  joindre  ici,  en  anticipant  sur  mon 
travail  , pour  donner  au  moins  un  peu  de 
nouveauté  au  morceau  dont  vous  avez  exigé 
une  seconde  lecture  et  que  vous  avez  accueilli 
avec  tant  d’indulgence. 

Oui,  Messieurs,,  nous  avons  trois  chambres  ou 
trois  veto  distincts  puisqu’il  faut  le  consen- 
tement de  trois  corps  séparés  , qui  peuvent 
chacun  le  refuser;  nous  avons,  dis-je,  trois 
chambres  ou  trois  veto.  La  constitution  est  une 
chambre, ou  si  l’on  veut  un  veto.  En  effet, 
dans  toute  convention  possible  , les  conîrac- 
tans  font  entrer  telles  conditions  qui  leur 
conviennent , et  il  n’est  aucune  de  ces  con- 
ditions qu’ils  ne  puissent  annuller  du  consen- 
tement de  toutes  les  parties  intéressées.  Tout 
contrat  d’association  ne  pouvant  lier  que  les 
intéressés  , il  serait-  absurde  de  penser  que 
ceux-ci  par  une  volonté  unanime  , ne  peuvent 
plus  , ou  modifier  ou  détruire  telle  ou  telle 
des  conditions  de  leur  contrat  ; changement 
contre  lequel  les  parties  seules  auraient 
le  droit  de  réclamer  , et  contre  lequel  on  ne 
ne  réclameroit  pas  dans  mon  hypothèse. 


( *o 

L’autorité,  la  raison  , viennent  à l’appui  de 
cette  vérité.  Parmi  les  divers  peuples  dont  nous 
avons  cité  les  gouvernemens  , les  anglois 
par  exemple,  sont  libres,  sans  autre  forma- 
lité que  le  consentemeut  des  trois  corps  com. 
posant  le  pouvoir  législatif,  d’altérer  ou 
de  réformer  toutes  leurs  loix,  toutes  leurs  es- 
pèces de  loix,  les  loix  les  plus  fondamen- 
tales de  leur  association  , même  les  ar- 
ticles de  la  grande  charte  , la  loi  d 'habeas 
corpus  etc.  etc.  etc.  ; il  n’éxiste  pas  là  de 
barrière  , qui , sous  la  dénomination  de  bar- 
rière constitutionnelle,  s’oppose  à leur  esprit 
d’innovation  ; et  quelque  respect  qu’ils  aient 
pour  l’amas  de  loix  qu’ils  appellent  consti- 
tution sans  trop  le  définir , si  jamais  ils  faisoient 
des  changemens  à ces  bases  de  leur  législation, 
ils  ne  seroient  pas  obligés  d’avoir  recours  à 
de  nouvelles  formes  pour  l’opérer  légalement. 

On  ne  connoit  donc  pas  , on  ne  considère 
pas  en  Angleterre  les  loix  constitutionnelles 
sous  les  mêmes  rapports  et  sous  les  mêmes 
différences  que  nous  les  voyons.  Car,  en  France, 
la  constitution  est  tellement  un  code  isolé, 
tellement  un  pouvoir  séparé,  tellement  une 
portion  à part  du  pouvoir  législatif,  qu’il  a 
un  nom  différent,  puisqu’il  s’appele  lt  pou- 


voir 
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voir  constituant  , que  malgré  la  plus  grande 
unanimité  d’opinion  entre  les  deux  autres  par- 
ties du  pouvoir  législatif,  si  le  décret,  si  la 
Loi  même  portée  est  contraire  à un  article  quel- 
conque du  code  constitutionnel  , la  consti- 
tution y appose  réellement  son  veto. 

. Bïen  Plus’  si  Pobjet  sur  lequel  on  délibère, 
st  le  sujet  de  Loi  que  l’on  traite,  est  un  sujet 
évidemment  constitutionnel,  le  corps  législatif 
n a pas  le  droit  de  s’en  occuper.  A l’assemblée 
constituante  seule,  appartient  la  faculté  de 
rédiger  sur  ces  matières  l’expression  de  la  vo- 
lonté générale  jet  cette  assemblée  est  si  fort 
un  pouvoir  à part,  qu’elle  existe  indépendam- 
ment du  corps  législatif,  indépendamment  du 


On  ne  refusera  pas  , je  pense,  à l’assemblée 
de  révision  , la  qualité  d’assemblée  consti- 
tuante, sous  prétexte  que  ses  fonctions  futures 
ne  seront  pas  aussi  étendues  que  celles  de  la 
première  assemblée  de  la  constitution.  Les  cir- 
constances difficiles  où  celle-ci  s’étoit  trouvée 
justifieront  sans  peine  aux  yeux  de  la  nation" 
la  cumulation  de  pouvoirs  , et  de  fonctions 
.qu  elleavoit  dû  s’approprier  ; nous  osons  le  pré- 
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dire;  toute  assemblée  purement  législative  qm 
voudrait  méconnoîtrè  la  validité  de  ces  motifs 
et  s’attribuer  la  même  puissance , éprouveroit 
bientôt  qu’elle  a mal  interprété  là  volonté  pu- 
blique, que  la  constitution  n’est  pas  une  bar- 
rière impuissante , un  être  purement  de  raison  , 
mais  que  c’est  un  des  plus  fiers  remparts  de  la 
tranquillité  publique,  contre  lequel  viendraient 
se  briser  les  efforts  impuissans  des  plus  ambi- 
ticuscs  factions. 

Je  dois  vous  rendre  compte  ici,  Messieurs, 
d’une  contradiction  manifeste  dont  je  m’avoue 
coupable  , en  comparant  des  opinions  que  J ai 
professées  hautement  et  les  principes  que  J éta- 
blis aujcurdhui.  J’ai  dit  et  j’ai  pense  contre 
l’avis  de  quelques  membres  éclairés  de  assem- 
blée constituante,  que  la  distinction  que  Ion 
cher  choit  à établir  alors,  entre  lestoix  constitu- 
tionnelles et  celles  qui  ne  le  sont  pas  étant  plus 
ingénieuse,  plus  subtile  que  reelle  et  bien 
fondée-,  je  craignois  de  voir  poser  sur  ce 
frêle  etai , tout  l’édifice  de  nos  lo«.  Je  ?¥ 
ta«eois  ce  sentiment  et  ces  inquiétudes  avec 
ce  penseur  ingénieux  et  profond  dont  1 amine 
m’honore , et  avec  qui  je  suis  si  flatte  de  m 
Rencontrer  d’opinion;  qm,  ne  sous  un 
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hémisphère,  à passé  trente  ans  de  sâ  vie  à ré- 
fléchir sur  le  méchanisme  des  loix  sociales  , et 
trente  ans  à parcourir  l’autre  hémisphère  pour 
vérifier  ses  résultats  ; qui  tour-à-tour , par  le 
sort  des  armes  et  des  traités,angIois  ou  français, - 
egalement  estimé  des  deux  nations  qu’il  éclaira 
digne  d’être  avoué  d’un  peuple  libre,  plus  utile’ 
encore  à celui  qui  l’est  devenu,  semble  avoir 
conservé  dans  ses  conceptions  dans  son  style 
toute  la  chaleur  du  premier  âge  , du  premier 
climat  sous  lequel  il  vit  le  jour,  toute  la  har- 
diesse de  sa  langue  native,  et  qui  vient  pré- 
senter parmi  nous,  sous  des  cheveux  blancs  , 
la  sagesse,  le  calme  et  la  raison  d’un  autre’ 
âge,  d’un  climat  plus  tempéré,  d’une  lan- 
gueplusmétodique.  Mon  respectable  ami,  M.dé 
Casatix,  pensoit  alors  et  prouvoit  combien  il 
étoit  difficile,  impossible  même  d’établir  soli- 
dement cette  distinction,  d’élever  un  mur 
d airain  qui  devoit  à jamais  séparer  la  consti- 
tution des  autres  loix,  et  la  faire  considérer 
comme  l’arche  sacrée  à laquelle  il  n’étoit  pas 
permis  de^  toucher , même  pour  lui  servir  d’ap- 
pui*  sans  être  puni  de  mort. 

Mais  quand  cette  distinction  fut  prononcée 
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( ,, 
p,r  la  nation  même,. quand  ce  dépôt  fut  confie 
I La  vigilance  des  pères , etc. , quand  le  peuple 
françois  redoutant  lui-même  la  mobilité  qu 
lui  reproche , et  prenant  une  marche  plus  impo- 
sante et  plus  grave,  eut  solennellement  con- 
tré la  différence  établie  par  ses  premiers  repré- 
sentai, alors  tous  les  doutes  furent  leves 
toutes  nos  questions  résolues,  et  nous  nous 
empressâmes  tous  à nous  réunir  autour  de 
l’arbre  constitutionnel , auquel  la  vo  on  e 
la  nation  entière  venoit  de  donner  une  exts- 
tence  à jamais  durable. 

Nous  avons  tous  juré  de  vivre  et  de  moun  ^ 
a0us  son  ombre  hospitalière  et  protectrice, 
vous  avez  juré  d’en  être  les  gardiens  et  les 

défenseurs.,  vous  dont  le  patriotisme  ingénieux 

_ tracé  sur  la  triple  face  de  cette  piramide  im- 
posante • U Coitituüon , ««  U Consntunon, 
runam  U Constitution.  Vous  ne  révoquez  pas 
en  doute  sa  puissance,  vous  dont  lattachement 

Les  loix,  servant  à jamais  de  modèle,  force 

• ’an  fi>  ctieux  à feindre  pour  elle  un  respect 
mie^^nenf  son  cceur  ; vous  dont  rattachement 

objet  volt»  »' 
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peine,  si  j’en  juge  par  mes  regrets,  de  rappeler 
quelques  momens  de  doute  à l’époque  même 
où  le  doute  était  permis;  qui  profondément 
pénétrés,  et  de  votre  sentiment , et  de  sa  durée 9 
conçevez  à peine  qu’il  ait  pu  avoir  un  com- 
mencement.. 

Tous  reconnoîtrez’  sans  peine  Texistence  de 
eette  puissante  barrière  , et  quand  on  vous  pn> 
posera  de  créer  une  troisième  chambre,  quand 
sous  des  noms  differens  on  cherchera  à établir 
des  distinctions  qu’on  veut  remplacer,  et  des 
préjugés  qu’on  regrette,  vous  direz,  «.  cette 
» troisième  chambre  existe  ; ses  décrets  sont 
» écrits,  ses  loix  sont  faites,  ses  défenseurs 
» sont  prêts  , et  nous  jurons  qu’ils  seront  à 
» jamais  fidèles  ». 

Sentinelles  de  la  constitution  jusqu’à  et 
qu’elle  soit  hors  de  toute  atteinte,  veillez 
sans  cesse  autour  d’elle  , étudiez  ses  effets; 
mais  n’allez  pas  ajouter  une  nouvelle  roue  à 
la  machine  politique  , qui  formeroit  un  veto  de 
plus , une  sûreté  de  moins.  Que  le  corps  lé- 
gislatif invoque  au  besoin  la  constitution 
contre  le  roi , et  le  roi  contre  le  corps  lé- 
gislatif ; que  ce  troisième  pouvoir  qui  & 
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départi  tous  les  pouvoirs  , les  juge  et  les 
arrête  sans  rien  faire  redouter  de  sa  puis- 
sance. En  effet , rien  n'est  à redouter  dans  lés 
loix  que  les  personnes  qui  les  exécutent  ; et 
ici , il  n’y  a point  de  personnes . Ce  qui  est  à 
craindre  dans  les  conventions  humaines  ; ce 
sont  les  hommes  qui  les  remplissent,  et  ici, 
il  n’y  a point  d’hommes  , il  n’y  a point 
d’exécuteurs  visibles.  C’est  ainsi  que  dans  une 
république  fameuse , tout  se  fait  au  nom  d’un 
prince  qu’on  ne  vit  jamais;  d’un  saint  qui,  à 
l’exemple  des  dieux  dont  il  habite  le  séjour , ne 
paroit  jamais  sur  la  terre  pour  approuver  ou 
démentir  ce  qu’on  lie  ou  délie  en  son  nom  , 
mais  qui  fait  toujours  agir  sous  le  sien  la  plus 
grande  puissance  de  la  terre , celle  de  la  Loi. 

Ainsi  donc  , Messieurs  , nous  avons  trois 
chambres  , sans  avoir  trois  personnes  . . . . f 
~ c’est  ce  qu’il  me  falloit  démontrer , et 
que  j’espère  pouvoir  traiter  d’une  manière  plus 
étendue. 

La  volonté  générale  éclairée , voila  l’élément 
de  toute  Loi.  Mais  pour  manipuler  cetta 
matière  première , pour  la  rédiger  en  Loi  , 
il  faut  suivre  des  formes,  d’après  lesquelles 
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la  volonté  générale  ne  puisse  éprouver  ni  fe 
veto  législatif , ni  le  veto  constitutionnel , ni 
îe  veto  royal.  Passons  à l’examen  de  ce  der- 
nier veto. 

Le  veto  du  roi  n’est  lui-même  qu’une  des 
formes  de  la  Loi.  En  effet,  quelle  que  soit  la 
forme  de  son  adhésion  ou  de  son  refus  * elle 
n’est  jamais , ainsi  que  le  décret , qu’une 
interprétation  plus  ou  moins  vraie  de  la 
volonté  générale;  quand  il  sanctionne,  il  dit;. 
le  roi  consent , c’est-à-dire  , l’interprète  roi, 
cum  sentit , pense  avec  les  autres  interprètes 
que  le  décret  qu’ils  lui  présentent  * est  Pex- 
pression  du  vœu  ou  de  l’intérêt  général  ; quand 
il  refuse,  au  contraire  , quelque  soit  l’adoucis- 
sement donné  par  la  formule*  le  roi  examinera 
elle  se  traduit  littéralement  ainsi , » îe  roi  ne 
pense  pas  que  le  décret  proposé  renferme  en 
tout  ou  en  partie  le  vœu  ou  l’intérêt  général.  » 
Objectera-t-on  que  ce  refus  ne  peut  être  que 
suspensif?  mais  croit-on  que  le  veto  du  corps 
législatif,  dans  les  cas  où  la  constitution  donne 
roi  l’initiative , ne  soit  pas  également 
suspensif?  et  en  examinant  plus  profondément 
l’essence  de  la  Loi,  peut-on  croire  que  les 
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décrets  sanctionnés,  les  loix  elles-mêmes  n£ 
soient  pas  également  suspensives? 

Cette  manière  de  considérer  l’essence  de  la  Loi 
me  paroît  la  seule  raisonnable.  Elle  aura  sans 

C * . • - 

doute  le  tort  de  faire  perdre  de  sa  dignité  à ras- 
semblée législative,  aux  yeux  de  ceux  qui  veulent 
que  l’assemblée  nationale  soit  la  nation  , et  qui 
ne  voyent  dans  le  veto  confié  au  pouvoir 
exécutif , que  le  droit  de  suspendre,  pour 
quelques  instans  déterminés,  l’exécution  de 
la  Loi.  On  dira  que  les  représentans formant  la 
première  classe , ne  peuvent  être  comparés  au 
représentant  roi  qui  compose  la  seconde;  que  le 
nombre  seul  des  premiers  comparé  à l’unité  du 
second  , donne  en  les  supposant  toutes  deux  de 
même  nature , une  disproportion  ridicule  aux  co- 
lonnes qui  doivent  soutenir  l’édifice  constitu- 
tionnel , et  que  cette  disproportion  suffiroit  seule 
pour  le  renverser.  Analysons  ces  diverses  objec- 
tions , et  d’abord  celle  du  nombre. 

Sans  doute  la  décision  d’environ  800  repré- 
sentans qui  composent  le  corps  législatif, 
éclairée  par  les  débats , mise  en  opposition  avec 
la  décision  contraire  et  tranchante,  sans  motifs 
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prononces  d’un  seul  représentant  roi  ,paroît 
devo.r  porter  toute  la  défaveur  sur  la  dernière  ; 

f;i!gre  les  Probabilités  contraires,  le  roi 
peut  etre  meilleiirinterprète  qu’eux  tous  d»  la 
yolonté  ou  de  l’intérêt  généra!  ; à léhauteuToil 
- es.  place,  d embrasse,  plus  d’intérêts  • au 
moment  où  il  paroît  contrarier  Ja  ^ 

pubhque  par  rapport  à ses  intérêts  du  dedans^ 

2s  t r et  intc^  -- 

t-u es  1 r " rapp0rtS  de  nQS  liais0ils  P°U‘ 
un  court  P 7’’  S°UVent  ™ court  délai 
• ‘ esPace  de  te®s  ,cût  suffi  pour  lui 

f .7-  appr°rr  ^explication  de  la  volonté 

danslëedécrét  Sf*  ^ aV?h  * Présemée 

voulant  luiSlrt  eJ't£e’  aU  lieU  ^ 
délier]  e«ÏÏ  Ie.  Pr«“du  absoïui  loiu 
refus  in  >PT  qUë  P««  durer  son 

qui  ne  ne  ” T ^ qi!  enchaîner  l’assemblée 
;t  mii  P P!"s  lm  Présenter  le  même  décret 
,,  J ‘ ,eS£  obligée  pour  le  reproduire  ou’ 
g attendre  une  seconde  législature  ^ ? . 

recoure  n jV_  -u  ^stature,  ou  d avoir, 

ecouis  a des  changemens,  à des  modifications 

f gnes  dlme  grande  assemblée.  Quant  -ut 
formes  tranchantes  du  refus  ’ ~ . * f* 

<le  motifs,  usitées  pour  les  réponses  du’roj6'' 

Par0‘ss™  AboW  fcp™ssi„„  1’ 
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la  volonté  d’un  seul,  arrêtant  la  volonté  de 
tous  , et  qui  , sous  ce  rapport , ne  peuvent 
être  que  choquantes  pour  la  majesté  egis  a 
tive,  j’observerai  qu’elles  sont , dans  mon  sys- 
tème, un  hommage  de  plus  rendu  tout  a la 
fois  à l’assemblée  nationale,  et  à la  nation. 

En  effet,  le  sujet  de  Loi  a du  etre  trop  dé- 
battu dans  les  écrits  , les  journaux  , les  péti- 
tions, les  adresses , et  dans  rassemblée  legis- 
lative, pour  que  le  roi  ait  besoin  de  mo  1 
son  adhésion  ou  son  refus.  L’un  et  autre  son 
un  appel  à l’opinion.  S’il  motivoit  son  accepta- 
tion, ses  motifs  pourroient  blesser  la  minorité 

de  l’assemblée,  qui  a été  d’un  avis  contraire , 
s’il  motivoit  son  refus,  ou  ses  raisons  serment 
fondées  et  valables,  et  alors  il  compromettre  t 
le  corps  législatif;  ou  elles  ne  serment  p s 
fondées,  et  alors  il  se  compromettre! t u - 
même;  et  dans  certaines  circonstances, si 
faisoit  connoître,  il  compromettait  la  chos 
publique. 

Cette  manière  d’envisager  le  veto  me  Pa- 
roît  conserver  au  pouvoir  législatif  toute  sa 
dignité,  au  moment  même  ouïes  deuxe  p 
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qm  le  composent,  paraissent  le  plus  opposés; 
le  d.ssent.ment  de  l’assemblée  et  durci  loin 
erre  une  lutte  de  volontés  , qui  blesserait 
la  souveraineté  de  la  nation,  dont  ces  deux 
corps  de  représentai  se  disputeraient  le  do- 
maine, ce  dissentiment , dis-je,  n’est  qu’une 
iversite  de  sentiment,  une  différence  d’in- 
terpretation  du  voeu  général  ; et  un  apptf 
a 1 opinion.  La  victoire  ou  la  défaite  de  l’un 
fs  6UX  “ntendans>  consistera  uniquement 
t on  p us  ou  moins  bien  expliqué  un  pas- 
age  du  grand  livre  de  la  volonté  publique, 

, ' v°l°nts  générale  est  la  souveraineté 
meme  , la  volonté  individuelle  est  la  fraction 
souveraineté  dont  chaque  individu  est  doué 
quand  il  est  susceptible  de  raison  et  de  vo- 
on  e.  La  volonté  générale  n’est  obligatoire, 
que  lorsqu  elle  est  exprimée  et  rédigée  en  Loi! 

C’esfûff  lndivfIelIe  n’ob%c  jamais  autrui. 

la  ZlZTT  3 d’effStqU£  -union* 

ajonte  des  autres  vœux.  D’où  il  résulte 

s^:Tdansnotreconstkwti-’P-- 

contribi!  * ConsWutionnel  de 

tribuer  à la  confection  de  la  Loi , qil’e„  ex- 

P imant  lui-même  son  vœu.  Comment  y contri 

' °” 

n peut  y coopérer  en  élisant  ceux  qui 
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doivent  la  rédiger;  mais  on  conçoit  encore 

moins , comment  on  y participe,  en  nomman 
des  électeurs  qui  doivent  à leur  tour  elire 
rédacteurs  delà  volonté  publique.  Ni  la  pre- 
mière, ni  la  seconde  classe  des  élisans  na  e 
droit  de  donner  des  mandats  impératifs.  Sis 
participent  à la  formation  de  la  Loi , ce  n est 
donc  que  par  la  voie  des  représentations,  ca- 
hiers, pétitions,  adresses.  Or,  cette  voie  est 
ouverte  à tous  les  citoyens  et  n’appartient 
pas  plus  aux  électeurs  qu’à  tout  autre  citoyen. 

Cette  nouvelle  explication  outre  qu’elle 
me  paroît  la  plus  raisonnable,  a l avantage 
de  laver  la  constitution  d’un  grand  repr 
qui  me  paroît  être  mérité  sous  tout  autre 
rapport.  En  effet,  si  nommer  les  électeurs  es 
un  des  grands  moyens  de  coopérer  a la  con-  , 
fecticn  de  la  Loi,  que  penser  d’une  constitu- 
tion qui  priveroit  les  cinq  sixièmes  de  la  na- 
tion du  droit  sacré  d’y  contribuer?  Comment 
pourroit-on  dire  que  k Loi 

onauroitconstitutionnelle- 

ment  fermé  la  bouche  à vingt  millions  d entre 
eux?  Sur  quel  fondement  les  exclure  du  droit 
de  porter  leur  vœu?  Sous  pretexte.quils 
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payant  pas  «ne  quotité  déterminée  de  telle 
imposition,  quoique  chacun  d’eux  paye  des 
impositions  d’un  autre  genre  dix  fois  plus 
fortes  ? Comment  priver  du  droit  de  contribuer 
de  leur  volonté  à l’expression  de  la  volonté 
générale  des  femmes  si  naturellement  capables 
de  volonté  ? Toutes  ces  contradictions  appa- 
rentes, toutes  ces  erreurs  s’expliquent  par 
laveu  d’une  première  erreur.  On  a confondu 
deux  objets  totalement  distincts,  et  très-op- 
posés: la  volonté  et  l’action.  La  volonté,  le 
vouloir  , c est  1 essence  de  la  souveraineté 
même:  élire  ceux  qui  en  rédigent  l’expression, 
est  un  exercice  d’une  portion  de  cette  souve- 
raineté, un  acte;  d’où  sans  doute  , l’expression 
de  citoyens  actifs.  La  faculté  d’élire  ou  les  élec- 
teurs ou  les  représentans,  n’est  qu’une  fonction; 
et  ceux  qui  l’exercent , toujours  nommés  à 
cet  effet,  dès  qu’ils  remplissent  les  conditions 
requises , savoir  : la  contribution  de  trois  jour- 
nées de  travail , ect. , sont  des  espèces  de  fonc- 
tionnaires publics  toujours  surpied,  des  hommes 
prêts  à la  minute;  minute  mm,  comme  on  ap- 
pelloit  certaines 'gardes  nationales  Américai- 
nes, et  comme  le  sont  nos  gardes  nationales 
Quant  aux  conditions  exigées,  pour  mériter 
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ce  titre,  la  constitution  est  bien  libre  d’im- 
poser celles  qtfelle  juge  convenables.  D’ailleurs 
c’est  plutôt  une  charge  qu’une  faculté , un  de- 
voir, plutôt  qu’  un  droit. 

Permettez,  que  pour  me  résumer  je  vous 
trace  le  tableau  de  notre  système  d organi- 
sation, telle  que  je  la  conçois.  Vous  pardon- 
nerez les  défauts  d’une  esquisse  dont  je  ne 
peux  que  marquer  les  principaux  traits  en 

courant. 

La  Loi  n’est  que  l’expression  de  la  volonté  ge- 
nerale présumée.  Nos  représentai  ne  sont  tous 
cûe  des  interprètes  de  cette  volonté  eclairee, 
des  porteurs  de  volonté  publique,  législateurs , et 
non  des  donneurs  de  volonté,  ou  faiseurs  de 
Loi , Upsficwrs- . . • C’est  sous  ce  rapport  que 
noi  avons, sur-tout,  exigé  d’eux  des  lumières, 
car  il  en  faut  pour  interpréter  la  volonté  éclai- 
ré de  tout  un  peuple.  Mais  comme  la  passion 
aveugle  les  plus  clairvoyans,  nous  avons  exige 
d’eux  qu’ils  suivissent  certaines  formes  qui 

moyens  d’amortir  les  mauvais  effets  des  pas- 
sions qui  aveuglent , et  ceux  de  1 ignoranc^ 
nui  n’est  que  l’aveuglement  meme...  Et  d 
harà  nous  avons  circonscrit  les  matieies  d 


ils  dévoient  s’occuper;  car  le  sujet  de  leur 
deliberation  ne  peut  porter  que  sur  certains 
objets  d un  intérêt  général,  et  qui  ne  soient 

“ dl'  domaint  de  Ll  constitution,  ni  de  celui 
des  autres  pouvoirs  exécutifs,  administratifs 
ou  judiciaires,  etc.  Deuxièmement,  il  faut  que 
le  sujet  de  Loi,  bien  traité,  ne  contrarie 
nullement  l’ éprouvent  publique  de  toute  Loi 
je  veux  dire,'  la  constitution.  Celle-ci  pourrait 
apposer  son  r«»  à la  meilleure  Loi  qui  auroit 
, 1"convément  d’être  pu  constitutionnelle,  c’est- 
' re  ’ Clui  seroit  du  domaine  de  la  constitu- 
tion, ou  inconstitutionnelle,  c’est-à-dire,  qui 
contrarierait  les  principes  de  la  constitution 
Cette  action  nécessaire  de  la  constitution  , sur 
tout  decret  ou  sur  toute  Loi,  est  ce  que  nous 
avons  cru  pouvoir  appeler  un  premier 
Quoique  ce  ne  soit  légalement  aoposé 
ou  prononcé  par  d’autre  personne  que  par 
e ™ nous  n’avons  pas  moins  cru  y voir 
1 effet  d une  seconde  chambre. 

A l’exemple  de  quelques  autres  peuples , nous 
avons  place  un  autre  représentant  à une  hau- 
teur telle  qu’il  puisse  envisager  l’intérêt  véné- 
rai au-de-là  même  de  nos  possessions  et  de 
notre  norison  social  et  politique.  Plus  l’em- 
pire est  étendu , plus  nous  avons  senti  le  besoin 
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«d’étever  ce  dernier,  pour  qu’il  puisse  apper- 
cevoir  ces  intérêts  divers , et  nous  lui  avons 
donné  une  place  éminente.  Du  haut  de  ce 
Béfroi  constitutionnel,  situé  presque  au  centre 
de  l’empire,  il  voit  toutes  les  volontés,  tous 
les  intérêts  y aboutir; bien  distincts, au  moment 
du  départ , ces  vœux, -ces  intérêts  se  rappro- 
chent, se  mêlent,  se  croisent  au  centre  ou 
ils, arrivent  tellement  confondus , que  l’œil  le 
plus  exercé  les  démêle  à peine.  Il  s agit  ce- 
pendant de  former  un  vœu  unique  de  tous 
ces  vœux  différens  ; et  c’est  dans  la  cham- 
bre de  nos  premiers  représentai  que  com- 
mence à s’élaborer  la  volonté  publique.  Ce 
premier  travail , cette  fermentation  politi- 
que donne  un  produit  quelconque,  et  ce  pro- 
duit est  un  décru. ...  ce  décret  «plicateur  de 
la  volonté  générale  est  porté  au  second  repré- 
sentant couronné , dont  on  a placé  le  trône 
à [une  grande  hauteur  en  détruisant  seulement 
les  nombreuses  éminences  voisines  qui  arrê- 
taient sa  vue  ou  lui  taisoient  perche  de  sa  ma- 
jesté;  mais  ce  colosse  de  grandeur  ne  pèse  plus 
sur  ce  qui  t’environne;  placé  là  pour  1 utilité 
commune  et  non  pour  la  sienne,  sans  danger 
pour  qui  l’a  créé,  pour  qui  l’y  soutient,  ü est , 


C 39  ) 

la  volonté  publique,  et  par  lui  - même,  il  n’a 
pas  de  volonté;  son  trône  est  un  observatoire  • 
son  sceptre  est  un  tube,  avec  lequel  tantôt’ 

/ S'Agnf 6 les  mouvemens  les  plus  lointains 
antot  il  porte  au  loin  les  volontés  de  la  nation 
redigees  en  loix.  Pour  abréger  les  formules  de 
communication  et  mettre  dans  l’exécution  plus 
unité  , c est  en  son  nom  qu’il  agit  hors  du  cer- 
cle politique  qui  circonscrit  l’empire,  il  coo- 
péré a sa  confection  , ou  d’une  manière  plus 
particulière  quand  il  s’agit  de  rapports  exté- 
rieurs, ou  d’une  manière  plus  uniquement  in- 
terprétative , quand  il  approuve  ou  rejette 
Toutes  les  bouches  de  l’opinion  sont  ouverte 
pour  préparer  la  Loi,  et  ouvertes  â tous;  au 
moyen  des  inventions  trouvées  et  perfection- 
nées de  nos  purs  , les  communications  se  sont 
ultiphees  et  chaque  individu  a pu  jouir  de 
1 avantage  de  contribuer  à grossir  ce  faisceau 
lumineux  qui  forme  Y élément  de  la  Loi.  Nous 
avons  donc  observé  t Ma  matière  de  la  Loi , 
c est  la  volonté  générale  éclairée; les  formes 
a employer  pour  en  rédiger  l’expression , et 
nous  avons  expliqué  quelques-unes  de  ces  for- 

miW  °US  aVMS  dém°ntré  <?u’«n  décret  n’est 
qu  une  murpruation  ; qu’un  n’es£  qu>une 

autre  interprétation  ; la  Loi  même  n’est  qu’une 
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présumée  vraie  de  la  volonté 
mais  obligatoire  pour  le  moment. 
Nous  pensons  également  que  la  constitutif 
n’esf  originairement  qu’une  interprétation  e 
la  volonté  générale  sur  des  objets  de  première 
importance  dont  elle  a cru  devoir  interdire 
pour  quelque  tems  la  révision , comme  un 
ouvrier  habile  s’interdit  la  perfection  et  le 
qui  constituent  sa  machine, 
grosses  les  ajuste  pour  essayer 
mouvemens.  Si  son  jeu  éprouve 
bstacles , il  examine  d’où  vient  l’obstacle  , 
et  il  y remédie.  Il  considère  s il  a onne 
trop  ou  trop  peu  de  force  à tel  ou  tel  levier, 
et  il  diminue,  ou  il  accroît  son  action,  e 
tenant  compte  des  résistances  que  doit  néces- 
sairement produire  le  défaut  de  poli  et 
perfection  des  pièces  dans  un  premier  rasseoi- 
ent ; si  l’on  suppose  ensuite  que  cet 
artiste  est  obligé  de  tracer,  de . dessme. -,  e 
pointer  sa  pièce,  au  milieu  d’ennemis  qm 


^assaillent  de  toutes 
détruire  sa  machine  et 
faite  image  de  notre  p 
constances;  mais  alors 
mède  , et  les  traits  lances 


et  qui  veulent 
une  par- 
nos  cir- 

artiste 


t 
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l’empêchent  pas  d’ajuster  ces  miroirs  ardens 
qui  brûlent  la  flotte  de  Marcellus. 

On  m’accusera  peut-être  de  dégrader  le  pou- 
voir législatif,  en  le  transformant  en  un  corps 
d’interprètes  , ou  d’un  collège  de  prêtres,  dont, 
comme  à Rome,  le  chef  s’appelle  Roi , Rex.  Je 
crois  avoir  démontré  que  ni  le  chef,  ni  le  col- 
lège ne  peuvent  être  la  nation;  et  les  fonctions 
d’interpréter,  comme  représentans , la  volonté 
éclairée  de  cette  nation,  me  paroissent assez  au- 
gustes pour  honorer  qui  les  exerce.  Depuis  que 
les  prêtres  n’interprètent  plus  les  volontés  du 
ciel,  il  faut  que  des  hommes  plus  éclairés,  plus 
utiles,  plus  vrais , se  bornent  à interpréter  les 
volontés  de  la  terre,  dont  les  peuples  sont  les 
souverains  et  les  dieux.  Mais  ces  peuples,  à 
l’exemple  des  divinités,  doivent  toujours  être 
invisibles,  ne  manifester  leur  puissance  qu’en, 
la  laissant  exercer  par  les  a gens  visibles  qu’ils 
ont  choisis  , qu’  en  permettant  la  libre  action 
des  causes  secondes.  îl  faut  que  leur  apparition 
soit  un  phénomène,  un  vrai  miracle,  même 
une  calamité  nécessaire  pour  prévenir  de  plus 
grands  malheurs,  une  co-nvultion  sociale  pu- 
blique , une  explosion  politique  d’autant  plus 


